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FAITS ET PROCÉDURE 

 
 
I. Dans le mouvement national de dématérialisation des services publics issu du 
programme « Action publique 2022 » lancé par le Premier ministre le 13 octobre 
2017, a été mise en place la plateforme de téléservice « Administration numérique 
pour les étrangers en France » (ANEF).  
  

D’abord développée à titre expérimental, l’ANEF a été pérennisée par le décret 
n° 2021-313 du 24 mars 2021 relatif à la mise en place d'un téléservice pour le 
dépôt des demandes de titres de séjour, afin de constituer le « guichet unique 
d’accueil numérique » pour le dépôt et l’instruction de certains titres de séjour, tout 
en ayant vocation à être étendue progressivement à toutes les démarches 
concernant les étrangers.  
 

L’objectif affiché par cette réforme, inscrite à l’article R. 431-2 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) et précisée par un arrêté 
du 27 avril 2021, pris en application de cet article, était de simplifier les démarches 
des usagers étrangers et garantir l’accessibilité du service public, tout en assurant 
une meilleure efficience des procédures administratives.  
 
Or, ce recours massif au téléservice, en l’absence de toute alternative, a entrainé 
de nombreux dysfonctionnements et ruptures de droits, de sorte qu’ainsi que le 
constate la Défenseure des Droits dans son rapport de 2024 « L’Administration 
numérique pour les étrangers en France », les usagers les plus durement mis à 
l’épreuve de la dématérialisation des procédures administratives sont 
indéniablement les ressortissants des pays tiers à l’Union européenne, qui se voient 
confrontés à des difficultés à chaque étape de la procédure.  
 
Saisi par plusieurs associations soutenant que cette mise en œuvre méconnaissait les 
principes d’égalité et de continuité du service public, le Conseil d’État a, tout en 
reconnaissant la possibilité pour le pouvoir réglementaire d’imposer le recours à un 
téléservice en vue d’accomplir une démarche administrative, précisé que cette 
obligation ne saurait être édictée qu’à la condition de permettre l'accès normal des 
usagers au service public et de garantir aux personnes concernées l'exercice 
effectif de leurs droits (CE, Sect. 3 juin 2022 n°452798), en impliquant de se 
« placer « du point de vue » de l’usager et non de l’administration ou de ses agents », 
comme a pu le souligner le rapporteur public M. Jean-François de Montgolfier dans 
ses conclusions sur une affaire postérieure (CE, 31 octobre 2023, n°471537, aux 
Tables).  
 
En effet, si aucune règle ou aucun principe ne prescrit d’offrir le choix à l’usager 
d’effectuer les démarches administratives en numérique ou dans un format 
matérialisé, il est constant que les usagers ont un véritable droit au fonctionnement 
du service public, droit qui comprend notamment le droit d’accès au service, le droit 
à son fonctionnement correct et le droit à l’égalité des usagers, et qui ne saurait 
être limité dans des conditions anormales (cf. André de Laubadère, Traité de droit 
administratif, Tome 1, n° 1119 ; v. Concl. de M. Laurent Domingo sur la décision CE, 
Sect., 3 juin 2022, n°452798).  
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Or, si les administrés peuvent se prévaloir d’un tel droit, ce droit d’accès au service 
public est tributaire de ses modalités d’accès.  
  
Dès lors, l’engorgement constant des préfectures, notamment faute d’effectifs 
suffisants, a nécessité une adaptation des modalités d’accès aux guichets afin de 
fluidifier les procédures et de faciliter les échanges qui pouvaient inclure une 
dématérialisation.   
  
A cet égard, le Conseil d’État a précisé dans sa décision de Section du 3 juin 2022 
que lorsqu’une administration impose le recours à un téléservice en vue d’accéder 
à un service public, cette obligation ne doit pas faire obstacle à un accès normal 
des usagers au service.  
  
Selon le Conseil d’Etat, cette condition de « normalité » doit être appréciée in 
concreto au regard de cinq critères dont l’administration doit tenir compte, que 
sont : « l’objet du service ; le degré de complexité des démarches administratives en 
cause ; leurs conséquences pour les intéressés ; les caractéristiques de l’outil numérique 
mis en œuvre et, enfin, les caractéristiques du public concerné, notamment, le cas 
échéant, ses difficultés dans l’accès aux services en ligne ou dans leur maniement » 
(CE, Sect. 3 juin 2022 n°452798).  
 
Il souligne ainsi qu’il incombe au pouvoir règlementaire, « lorsqu'il impose le recours 
à un téléservice pour l'obtention de certains titres de séjour, de prévoir les dispositions 
nécessaires pour que bénéficient d'un accompagnement les personnes qui ne disposent 
pas d'un accès aux outils numériques ou qui rencontrent des difficultés soit dans leur 
utilisation, soit dans l'accomplissement des démarches administratives. Il lui incombe, 
en outre, pour les mêmes motifs, de garantir la possibilité de recourir à une solution 
de substitution, pour le cas où certains demandeurs se heurteraient, malgré cet 
accompagnement, à l'impossibilité de recourir au téléservice pour des raisons tenant à 
la conception de cet outil ou à son mode de fonctionnement ». 
 
Aussi, le Conseil d’Etat a annulé le décret du 24 mars 2021 en tant qu’il ne 
prévoyait pas de solution de substitution, ainsi que l’arrêté du 27 avril 2021, pour 
ce motif et en tant qu’il ne prévoyait pas de modalités d’accueil et 
d’accompagnement.  
  
Le pouvoir réglementaire est alors intervenu par un décret n° 2023-191 du 22 
mars 2023 modifiant l’article R. 431-2 du CESEDA et précisé par un arrêté du 1er 
août 2023, afin, d’une part, de prévoir plusieurs modalités d’accompagnement 
pour les personnes rencontrant des difficultés dans le cadre du dépôt de leurs 
demandes et d’autre part, de créer une solution de substitution en cas d’impossibilité 
technique, du dépôt de la demande, via le téléservice.  
 
Aux termes de l’article 1er du décret du 22 mars 2023 :  
 
« l’article R. 431-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
est ainsi modifié : 
1° Au deuxième alinéa, la phrase : « Le ministre chargé de l'immigration fixe les 
modalités de cet accueil et de cet accompagnement. » est supprimée ; 
2° L'article est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
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« En outre, une solution de substitution, prenant la forme d'un accueil physique 
permettant l'enregistrement de la demande, est mise en place pour l'étranger qui, ayant 
accompli toutes les diligences qui lui incombent, notamment en ayant fait appel au 
dispositif d'accueil et d'accompagnement prévu à l'alinéa précédent, se trouve dans 
l'impossibilité constatée d'utiliser le téléservice pour des raisons tenant à la conception 
ou au mode de fonctionnement de celui-ci ». 
 
Ce même décret renvoie la question des modalités de l'accueil et de 
l'accompagnement à un arrêté ministériel : « le ministre chargé de l'immigration fixe 
par arrêté les modalités de l'accueil et de l'accompagnement mentionnés au deuxième 
alinéa ainsi que les conditions de recours et modalités de mise en œuvre de la solution 
de substitution prévue au troisième alinéa ». 
 
D’autre part, l’arrêté du 1er août 2023, a notamment pour objet de prévoir des 
modalités d’accompagnement pour les personnes rencontrant des difficultés dans 
le cadre du dépôt de leurs demandes.  
 
Cet accompagnement repose, d’une part, sur une assistance téléphonique et un 
formulaire de contact mis en œuvre par le centre de contact citoyen (CCC) de 
l’agence nationale des titres sécurisés (ANTS), et d’autre part, sur un accueil 
physique pris en charge par les points d’accueil numériques (PAN) installés en 
préfecture ou sous-préfecture, pour les personnes qui ne seraient pas familiarisées 
avec les usages du numérique et/ou qui ne disposeraient pas du matériel 
nécessaire.  
 
L’arrêté du 1er août 2023 définit également les modalités de la solution de 
substitution prévue par le décret du 22 mars 2023.  
 
Aux termes de l’article 4 dudit arrêté « la solution de substitution mentionnée à 
l'article R. 431-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est 
réservée aux usagers n'ayant pu déposer leur demande via le téléservice mentionné au 
même article malgré leur recours au dispositif d'accueil et d'accompagnement décrit à 
l'article 2 du présent arrêté. Les modalités de mise en œuvre de cette solution de 
substitution sont fixées par le présent arrêté. 
Le dossier n'est recevable que si l'usager est invité par la préfecture territorialement 
compétente à bénéficier de la solution de substitution, après constat de l'impossibilité 
technique du dépôt de sa demande via le téléservice. Par exception, l'usager peut 
bénéficier de la solution de substitution s'il produit, à l'appui de sa demande, un 
document du centre de contact citoyens attestant de l'impossibilité de déposer sa 
demande en ligne. 
La demande de titre est alors effectuée auprès de la préfecture ou d'une sous-
préfecture du département de résidence, ou, à Paris, de la préfecture de police de 
Paris. Un rendez-vous physique individuel est systématiquement proposé à l'étranger 
autorisé à déposer sa demande de titre selon cette modalité. Les modalités de prise de 
rendez-vous, qui comprennent au moins deux vecteurs, dont l'un n'est pas numérique, 
sont déterminées par le préfet. 
Le préfet peut également prévoir, si l'étranger en fait la demande, le recours à un 
dépôt par voie postale ou par une adresse électronique destinée à recevoir les envois 
du public ».  
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Toutefois, de nombreux acteurs, tant publics que privés, relèvent, au travers de 
fréquentes mises en garde, l’existence de multiples dysfonctionnements et omissions 
dans la mise en œuvre du téléservice ANEF, qui mettent en lumière les carences des 
textes précités concernant les solutions de substitution et le caractère effectif de 
l’accompagnement tel qu’il est prévu par le décret et l’arrêté précités. 
  
Encore très récemment, le député M. François Ruffin, alertant le ministre de 
l’Intérieur sur ce qu’il qualifie lui-même de « naufrage administratif et numérique », 
le questionnait sur le fait de savoir si la plateforme ANEF avait vocation à être une 
« fabrique de sans-papiers ». Soulignant quelques exemples de dysfonctionnements 
listés par la Défenseure des droits, il demandait « Ce calvaire informatique, à la fois 
pour les usagers et les fonctionnaires, est-il donc délibéré ? S'agit-il de décourager le 
simple renouvellement des titres de séjour ? » (Question écrite au ministre de 
l’Intérieur publiée le 4 mars 2025).  
  
En effet, l’accès et le bon fonctionnement de ce service public conditionnant la 
régularité du séjour des intéressés et l’effectivité de leurs droits économiques et 
sociaux, ces innombrables insuffisances sont éminemment lourdes de conséquences 
dès lors qu’elles sont susceptibles de conduire à d’importantes ruptures de droits 
pour ces derniers.  
 
A titre d’exemple, une étude statistique ELIPA 2 2023-2024, Revue ELIPA 2, de 
janvier 2024, publiée par le Département des Statistiques, des études et de la 
Documentation de la DGEF constatait que « 56 % des primo-arrivants ont connu une 
période de rupture de droits entre 2019 et 2022 ».   
  
De nombreuses problématiques récurrentes, unanimement constatées et 
particulièrement préjudiciables aux personnes concernées, apparaissent tout au 
long de la procédure, du dépôt de la demande de titre de séjour aux demandes 
de renouvellement.  
  
Ainsi, et de manière non exhaustive, certains étrangers sont dans un premier temps 
confrontés à l’impossibilité de déposer leurs demandes de titre de séjour, pour 
plusieurs raisons, telles que :  
  

- L’impossibilité de déposer concomitamment ou successivement une 
demande de titre sur plusieurs fondements juridiques ;  

- L’inaccessibilité totale au téléservice pour les ressortissants étrangers 
dont le précédant titre de séjour a expiré depuis plus de 9 mois ;  
- L’absence totale d’interlocuteur humain ou de réponse utile du Centre de 
contact citoyen, souvent incompétent, n’ayant aucune information sur la 
situation de l’usager et donc en incapacité de lui répondre ; 
- L’inaccessibilité des Points d’accès numérique dans plusieurs 
départements ou des modalités d’accès via une voie dématérialisée, créant 
une fracture territoriale profonde ;  
- L’impossibilité de déposer une demande de titre de séjour sans visa et 
sans numéro étranger dans de nombreuses situations pourtant concernées 
par le téléservice et, à l’inverse, l’impossibilité de déposer une demande de 
titre de séjour avec un numéro AGDREF dans de nombreuses situations 
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pourtant concernées par le téléservice (par exemple, parent d’enfant 
français) ;  
- L’impossibilité de recourir à la solution de substitution même pour des 
usagers en situation manifeste de blocage numérique ou juridique.  

  
Ensuite, pour ceux étant parvenus à déposer leur demande, de nouveaux obstacles 
surgissent durant l’instruction, à savoir notamment :   
  

- La non-délivrance et/ou le non-renouvellement automatique des 
attestations de prolongation d’instruction (API), laissant de nombreux usagers 
sans preuve de droit au séjour ou au travail ;  
- L’impossibilité de déposer certaines pièces indispensables à l’instruction 
du dossier ;  
- L’impossibilité de mettre à jour son dossier lorsqu’une demande est déjà 
en cours d’instruction (notamment un changement d’adresse, de situation 
matrimoniale) ;  
- L’absence d’historique des pièces déposées et des démarches effectuées 
sur la plateforme ; 
- Les dysfonctionnements de l’interface ne permettant pas à 
l’administration de voir les pièces complémentaires sollicités pourtant versées 
par l’usager ; 
- La complexité du dispositif, avec une distinction entre les « comptes 
provisoires » et les « comptes définitifs », le basculement des premiers aux 
seconds entraînant des dysfonctionnements récurrents ;  
- L’absence de reconnaissance des API par d’autres administrations, 
notamment pour les droits sociaux, ou par les services de police aux 
frontières d’autres pays, faute d’information suffisante sur la nature de ces 
documents, ce qui entraîne des entraves à la libre circulation des personnes 
concernées ;  
- Les clôtures arbitraires et lacunaires de dossiers, sans information claire 
ni voie de recours réelle.  

  
Enfin, d’autres problématiques apparaissent lors des demandes de renouvellement : 
 

L’impossibilité de déposer une demande de renouvellement lorsque le titre 
précédent n'est pas considéré par le système informatique comme ayant 
été remis, alors même que celui-ci l'a bien été ; le titre n’a pas été remis en 
raison des délais anormalement longs de fabrication du titre 
- L’absence de délivrance d’API ; 
- Les pertes de mots de passe entraînant l’impossibilité d’accès au compte. 

 
II. Face à ce constat révélant l’illégalité des décret et arrêté précités, l’association 
Avocats pour la Défense des Droits des Etrangers (ADDE), du Groupe d’information 
et de soutien des immigré.es (Gisti), d La Cimade, de la Ligue des droits de l’Homme 
(LDH), du Syndicat des Avocats de France (SAF) et de l’association Tiberius Claudius 
ont demandé au ministre de l’Intérieur, par courrier distribué le 16 juillet 2025 
(LRAR n° 1A 217 572 5455 3 ; production n° 1), l’abrogation : 
 

- du décret n° 2021-313 du 24 mars 2021 relatif à la mise en place d'un 
téléservice pour le dépôt des demandes de titres de séjour ;  
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- du décret n° 2023-191 du 22 mars 2023 relatif à la mise en place d'un 
téléservice pour le dépôt des demandes de titres de séjour ;  

- et de l’arrêté du 1er août 2023 pris pour l'application de l'article R. 431-
2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile fixant 
les modalités d'accueil et d'accompagnement et les conditions de recours à 
la solution de substitution des usagers du téléservice « ANEF ».  

  
Dans ce même courrier, les exposants ont en outre demandé au ministre de 
l’Intérieur la mise en œuvre des mesures concrètes suivantes :   
  

- Mise à jour régulière des sites internet des préfectures afin de délivrer 
aux usagers une information claire sur les modalités de dépôt de leurs 
demandes ;   
- Mise en place d’un accueil physique ou téléphonique susceptible 
d’aiguiller les usagers sur les modalités de dépôt de leurs demandes ;   
- Rendre possible le dépôt de tous les fondements faisant l’objet d’un 
dépôt par téléservice avec ou sans numéro étranger ;  
- Rendre possible le dépôt d'une demande sur plusieurs fondements 
faisant l’objet d’un dépôt par téléservice simultanément et successivement ;  
- Rendre possible la modification d'une demande déposée aux fins 
d'ajouter des documents, d’en retirer, et de corriger toute erreur de saisie ;  
- Rendre possible la transmission de tout changement de situation pendant 
l’instruction d’une demande ; 
- Rendre disponible l'historique des documents déposés, des demandes de 
complément, et des réponses apportées à celles-ci, ainsi que, de manière 
générale, de l'ensemble du dossier déposé, et ce sans autres limites de temps 
que celles prévues par les règles relatives à la conservation de données 
personnelles par une administration (y compris après une décision de clôture 
d'instruction) ;  
- Rendre possible l'accès du compte ANEF à des tiers invités, notamment 
avocats, avec notification à eux-mêmes, en complément de la personne 
concernée, des demandes de complément et des décisions prises ;  
- En demande de renouvellement de titre de séjour, rendre automatique 
la délivrance d'une attestation de dépôt autorisant à travailler et indiquant 
que l'ensemble des droits précédemment détenus sont maintenus à 
l'expiration du titre de séjour ;  
- En première demande lorsqu'une autorisation de travail est de droit 
pendant l'instruction (familles de ressortissants français, familles de 
bénéficiaires de protection internationale, familles de ressortissants de 
l'Union, familles de titulaires de passeport talent, etc.), définir un délai au 
terme duquel le document généré lors de la validation de la demande 
autorise à travailler ;  
- Interdire à l'administration de délivrer tout document autre qu'une 
attestation de dépôt lors du dépôt d'une demande ;  
- Interdire à l'administration de délivrer tout document provisoire sans 
date de fin de validité ;  
- Définir un délai de 3 mois au terme duquel un document de séjour 
conforme aux dispositions réglementaires est délivré ;  
- Définir un délai au terme duquel l’administration doit informer l’usager 
de l’incomplétude de son dossier ; 
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- Rendre la dématérialisation facultative et autoriser le dépôt des 
demandes de titre de séjour par courrier et au guichet ou, à défaut, autoriser 
l'utilisation de la solution de substitution pour des motifs légitimes en 
précisant une liste non exhaustive et encadrer par un délai la réponse de la 
préfecture à une demande d'utilisation de la solution de substitution ;  
- Rendre automatique l'envoi d'un accusé de réception de tout message 
envoyé au Centre de contact citoyen par l'interface ANEF, qui reproduise 
l'intégralité du message et les pièces-jointes ;  
- Prévoir que la solution de substitution puisse également être utilisée par 
les personnes ayant pu déposer leur demande de titre de séjour en utilisant 
le téléservice, mais ayant perdu l'accès à celui-ci ;  
- Si la distinction entre « compte provisoire » et « compte définitif » était 
maintenue, instaurer un dispositif technique rendant impossible la création 
d’un compte définitif non lié à une adresse électronique valable ;   
- Définir un bref délai au terme duquel, si le Centre de contact citoyen n'a 
pas permis le dépôt de la demande de titre de séjour sur l'interface ANEF, 
ou n'a pas rétabli l'accès au compte ANEF, l’usager concerné est réputé être 
dans l'impossibilité d'utiliser ce téléservice ;  
- Définir un bref délai à compter de la saisine de la préfecture 
compétente et au terme duquel, si le ressortissant étranger se trouve dans 
l'impossibilité d'utiliser le téléservice, un rendez-vous doit lui être attribué 
aux fins que sa demande de titre de séjour soit enregistrée ou puisse se 
poursuivre sans recours au téléservice.  

 
Le 16 septembre 2025, une décision implicite de refus est née.   
 
C’est ce refus que le ministre de l’intérieur a opposé à la demande tendant à 
l’abrogation du décret n° 2021-313 du 24 mars 2021, du décret n° 2023-191 du 
22 mars 2023, et l’arrêté du 1er août 2023, que les exposants entendent contester 
par la présente requête. 
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DISCUSSION 

 

Sur l’intérêt à agir 

 

III. A titre liminaire, il sera précisé que les exposants ont intérêt à agir au regard 
de leurs objets statutaires. 

 

Le Conseil d’Etat juge que « l’intérêt à agir s’apprécie par rapport à l’objet de la 
décision attaquée et à la qualité dont se prévaut le requérant » (CE, 21 novembre 
2016, n° 392560, aux Tables). 

 

Il appartient ainsi au juge de vérifier « qu’il existe une adéquation suffisante entre 
la nature des intérêts défendus par l’organisation requérante et les effets de l’acte 
qu’elle conteste » (Concl. E. Cortot-Boucher sur CE, 2 juin 2010, Centre communal 
d’action sociale de Loos, n° 309445, au Recueil). 

 

Plus précisément, l'intérêt pour agir d'un syndicat en vertu de l’intérêt collectif qu’il 
défend s'apprécie au regard de la portée de la décision contestée (CE, 24 mai 
2017, Fédération des employés et cadres de la CGT – FO, n° 392661, aux Tables). 

 

Il en résulte que l’intérêt à agir d’un requérant s’apprécie au regard de sa qualité 
ainsi que de l’objet du litige (A. Béal, JurisClasseur Administratif, Fasc. 1082 : Intérêt 
à agir, 15 octobre 2023, Lexis Nexis, § 75). 

 

En particulier, dans le prolongement de l’analyse de Lafferrière selon qui « on n'a 
pas d'action si l'on ne peut retirer aucun effet utile du jugement qu'on sollicite » (E. 
Lafferrière, Traité de la juridiction administrative et des recours contentieux, Tome 
2, 1896, p. 405), « un requérant ne peut se prévaloir d'un intérêt à agir s'il ne peut 
justifier d'aucun grief ou effet négatifs » (Victor Haïm, « Intérêt pour agir », in 
Répertoire de contentieux administratif, Paris, Dalloz, 2018, § 50). 

 

Dès lors, « celui qui forme un recours pour excès de pouvoir peut fort bien, aujourd'hui, 
ne pas être directement et personnellement visé par l'acte qu'il attaque, mais il ne suffit 
pas qu'il montre que cet acte a pour lui des suites fâcheuses, il faut encore que ces 
conséquences placent le requérant dans une catégorie nettement définie d'intéressés. 
Autrement dit, il n'est pas nécessaire que l'intérêt invoqué soit propre et spécial au 
requérant, mais il doit s'inscrire dans un cercle où la jurisprudence a admis des 
collectivités toujours plus vastes d'intéressés, sans l'agrandir toutefois jusqu'aux 
dimensions de la collectivité nationale » (Concl. du Président Bernard Chenot sur CE, 
10 février 1950, Sieur Gicquel, n° 1743). 
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IV. En l’espèce, s’agissant de l’ADDE, l’article 2 de ses statuts prévoit que « cette 
association a pour but de regrouper les avocats pour la défense et le respect des droits 
des étrangers, consacrés notamment par les déclarations des droits de l’homme de 
1789 et 1793 et la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme. 
Elle informe les avocats, les étrangers notamment par l’organisation de réunions, 
séminaires, colloques, échanges d’informations. Elle soutient l’action des étrangers en 
vue de la reconnaissance et du respect de leurs droits. Elle combat toutes les formes de 
racisme et de discrimination et assiste ceux qui en sont les victimes » (production n° 
2). 

 
Le GISTI a, selon l’article 1er de ses statuts « pour objet de réunir toutes les 
informations sur la situation juridique, économique et sociale des personnes étrangères 
ou immigrées, d’informer celles-ci des conditions de l’exercice et de la protection de 
leurs droits [et] de soutenir, par tous moyens, leur action en vue de la reconnaissance 
et du respect de leurs droits, sur la base du principe d’égalité » (production n° 3). 
 
Il s’est ainsi donné pour mission notamment d’informer les étrangers sur les conditions 
d’exercice de leurs droits et de soutenir leur action en vue de la reconnaissance et 
du respect de leurs droits. 
 
La Cimade a, selon l’article 1er de ses statuts « pour but de manifester une solidarité 
active avec les personnes opprimées et exploitées. Elle défend la dignité et les droits 
des personnes réfugiées et migrantes, quelles que soient leurs origines, leurs opinions 
politiques ou leurs convictions. Elle lutte contre toute forme de discrimination et, en 
particulier, contre la xénophobie et le racisme. La Cimade inscrit son engagement dans 
la perspective d’un monde plus humain et plus juste et adapte constamment ses actions 
nationales et internationales aux enjeux de l’époque. La Cimade rassemble des femmes 
et des hommes d’horizons nationaux, religieux, politiques et philosophiques divers qui 
partagent ses buts et ses valeurs. Actrice de la société civile, elle collabore avec de 
nombreux organismes et partenaires de différentes origines, laïques et 
confessionnelles. La Cimade met en œuvre tous les moyens propres à atteindre ses buts, 
y compris par des actions de témoignage, d’éducation ou de formation, et au besoin 
par voie judiciaire comme la constitution de partie civile. Son siège est à Paris. Il peut 
être transféré sur simple décision du Conseil national » (production n° 4). 
 
De même, selon l’article 1er des statuts de la Ligue des droits de l’Homme, « Il est 
constitué une association française destinée à défendre les principes énoncés dans les 
Déclarations des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 et de 1793, la Déclaration 
universelle des droits de l’Homme de 1948 et la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’Homme de 1950 et ses protocoles additionnels. 
Elle œuvre à l’application des conventions et des pactes internationaux et régionaux 
en matière de droit d’asile, de droit civil, politique, économique, social, 
environnemental et culturel. 
Elle combat l’injustice, l’illégalité, l’arbitraire, l’intolérance, toute forme de racisme et 
de discrimination fondée sur le sexe, l’orientation sexuelle, les mœurs, l’état de santé 
ou le handicap, les opinions politiques, philosophiques et religieuses, la nationalité, et 
plus généralement toute atteinte au principe fondamental d’égalité entre les êtres 
humains, toutes les violences et toutes les mutilations sexuelles, toutes les tortures, tous 
les crimes de guerre, tous les génocides, et tout crime contre l’humanité. 
Elle combat toutes formes de corruption, de manquements à la probité. 
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Elle lutte en faveur du respect des libertés individuelles en matière de traitement des 
données informatisées, et contre toute atteinte à la dignité, à l’intégrité et à la liberté 
du genre humain pouvant notamment résulter de l’usage de techniques médicales ou 
biologiques. 
Elle lutte en faveur du droit à un environnement propre, sain et durable et donc, de 
l’équilibre entre l’humanité et son environnement et de la protection de ce dernier, y 
compris la préservation du climat et de la biodiversité. Elle défend l’accès à 
l’information, la participation à la décision publique et l’accès à la justice en matière 
d’environnement. 
Elle concourt à la promotion de la citoyenneté, au fonctionnement de la démocratie et 
agit en faveur de la Laïcité (…) » (production n° 5). 
 
Le Syndicat des avocats de France (SAF) a notamment pour objet, selon l’article 2 
de ses statuts « toute action relative au fonctionnement de la justice, aux conditions 
de détention, ainsi qu’aux droits des justiciables et de toute personne privée de liberté 
[et] l’action pour la défense des droits de la défense et des libertés dans le monde » 
(production n° 6). 
 
Il en résulte que l’objet statutaire du SAF ne se borne donc pas à la défense des 
intérêts des avocats en France.  
 
Il est habilité à soutenir toute action en justice en vue de la défense des droits 
fondamentaux des justiciables, quelle que soit leur nationalité, française ou 
étrangère. 
 
L’association Tiberius Claudius a quant à elle pour objet, selon l’article 2 de ses 
statuts, « le respect et la défense du droit des étrangers et la lutte contre toutes 
discriminations raciales dont ils pourraient être l’objet » (production n° 7). 
 
Les questions posées par le présent recours concernent directement la défense et le 
respect des droits des étrangers. 
 
Partant, au regard de l’objet statutaire de chacun des exposants, de leur action et 
de l’objet des textes réglementaires dont ils ont sollicité l’abrogation, ces derniers 
justifient d’un intérêt à agir dans le cadre du présent recours. 
 
V. Par ailleurs, sur la représentation des organismes exposants en justice, l’ADDE 
est représentée en justice par ses présidents, conformément à l’article 13 de ses 
statuts. 
 
Le GISTI est, en application de l’article 11 de ses statuts, représenté en justice par 
son président ou coprésident. 
 
L’association Tiberius Claudius est représentée en justice par son président, 
conformément à l’article 15 de ses statuts.  
 
La LDH est, en application de l’article 12, al. 1er, de ses statuts, représentée en 
justice par son président. 
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La Cimade est, conformément à l’article 7.2 de ses statuts, représentée en justice 
par son président, sur autorisation du conseil national, ou, en cas d’urgence, du 
bureau national. 
 
Et, par délibération du 28 juin 2025, le conseil national a autorisé la présidente à 
agir dans le cadre du présent recours (production n° 8). 
 
Le Syndicat des avocats de France (SAF) est, conformément à l’article 11 de ses 
statuts, représenté en justice par sa présidente, sur autorisation du bureau. 
 
Et, par délibération du bureau du 5 novembre 2025, le bureau a décidé d’agir 
dans le cadre du présent recours (production n° 9). 
 
Il en résulte que les exposants ont intérêt à agir dans le cadre de la présente 
instance. 
 

Sur le fond 

 

VI. En premier lieu, le décret n° 2023-191 du 22 mars 2023 et l’arrêté du 1er août 
2023 sont entachés d’incompétence dès lors que rien ne permet de garantir que la 
version publiée au journal officiel de ces actes règlementaires correspond au texte 
qui a été examiné par les institutions consultées.  

 

Dès lors que l’adoption d’un acte règlementaire est soumise à une obligation de 
consultation préalable, l’absence de consultation entache l’acte règlementaire en 
question d’incompétence. 

 

A titre d’éclairage, la jurisprudence constante considère que le Gouvernement ne 
saurait publier un décret dans une version qui n’aurait pas été soumise à cet examen 
et qui ne serait pas celle finalement adoptée par le Conseil d’Etat (CE, 16 octobre 
1968, Union des grandes pharmacies de France et a., nos 69.186, 69.206 et 70.749, 
au Recueil). 

 

De même, dès lors qu’il n’est pas établi que la version publiée du texte correspond 
effectivement à la version soumise pour avis au Conseil d’Etat ou au texte adopté 
par la Section de l’intérieur, ce décret ne saurait « être regardé comme ayant été 
pris en Conseil d’Etat » (CE, 2 mai 1990, Joannides, n° 86.662). 

 

VII. Les décrets n° 2021-313 du 24 mars 2021 et n° 2023-191 du 22 mars 2023 
visent « Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu ».   

 

De même, parmi les visas de l’arrêté du 1er août 2023 figure explicitement la 
mention suivante : « Vu les avis du comité technique ministériel des préfectures en date 
du 3 novembre et du 21 novembre 2022 ». 
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Or, faute de publicité de ces avis, rien ne permet de garantir que la version publiée 
au journal officiel de ces actes règlementaires correspond au texte qui a été 
examiné par les institutions consultées.  

  

VIII. En deuxième lieu, l’article 1 du décret n°2023-191 du 22 mars 2023 
méconnait le principe d’accès normal au service public, en ce qu’il limite la solution 
de substitution au stade de l’enregistrement de la demande, à l’exclusion de son 
instruction.  

 

Le droit d'accès normal  au service public pour ses usagers est tout d’abord garanti 
par le principe de continuité du service public, principe à valeur constitutionnelle 
(Cons. Constit., 25 juillet 1979, n°79-105 DC) qui vise à assurer son fonctionnement 
normal et régulier (CE, 29 décembre 1911, Chomel, n° 43080 ; CE, 25 juin 1969, 
Vincent, n°69449, au Receuil).  

 

Aux termes de l'article L. 112-8 du code des relations entre le public et 
l'administration « toute personne, dès lors qu'elle s'est identifiée préalablement auprès 
d'une administration, peut, dans des conditions déterminées par décret en Conseil 
d'Etat, adresser à celle-ci, par voie électronique, une demande, une déclaration, un 
document ou une information, ou lui répondre par la même voie. Cette administration 
est régulièrement saisie et traite la demande, la déclaration, le document ou 
l'information sans lui demander la confirmation ou la répétition de son envoi sous une 
autre forme ».  

 

L'article L. 112-9 du même code précise que « lorsqu'elle met en place un ou plusieurs 
téléservices, l'administration rend accessibles leurs modalités d'utilisation, notamment 
les modes de communication possibles. Ces modalités s'imposent au public. / Lorsqu'elle 
a mis en place un téléservice réservé à l'accomplissement de certaines démarches 
administratives, une administration n'est régulièrement saisie par voie électronique que 
par l'usage de ce téléservice. Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions 
d'application du présent article ».  

 

Et pour déterminer si le droit d’accès normal des usagers au service public est 
respecté, il convient de se « placer « du point de vue » de l’usager et non de 
l’administration ou de ses agents », tel que l’a souligné le rapporteur public M. Jean-
François de Montgolfier dans ses conclusions sur une affaire postérieure (Concl. 
Jean-François de Montgolfier sur CE, 31 octobre 2023, n°471537, aux Tables).  
 
Ainsi, si aucune règle ou aucun principe ne prescrit d’offrir le choix à l’usager 
d’effectuer les démarches administratives en numérique ou dans un format 
matérialisé, il est constant que les usagers ont un véritable droit au fonctionnement 
du service public, droit qui comprend notamment le droit d’accès au service, le droit 
à son fonctionnement correct et le droit à l’égalité des usagers, et qui ne saurait 
être limité dans des conditions anormales (cf. André de Laubadère, Traité de droit 
administratif, Tome 1, n° 1119 ; Concl. Laurent Domingo sur CE, Sect., 3 juin 2022, 
n°452798).  
 
Comme le précisait le rapporteur public M. Laurent Domingo dans ses conclusions 
sur cette affaire, « il appartient au pouvoir réglementaire de déterminer, pour chaque 50
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téléservice, les garanties appropriées afin que le numérique ne conduise pas à une 
exclusion du service public, et que ces garanties doivent être définies en fonction 
notamment de la complexité des procédures en cause et des conséquences sur la 
situation des usagers, et peut-être aussi de l’administration concernée, son besoin 
d’être guidée par des règles précises eu égard au nombre de ses agents, sa capacité 
de réaction à une situation atypique » (Concl. Laurent Domingo sur CE, 3 juin 2022, 
préc.). 

 

Sur ce fondement, et reprenant les observations écrites par les présidents Dewost 
et Denoix de Saint Marc dans la décision Vincent, précitée (AJDA 1969, p. 555), 
le rapporteur public ajoutait que « l’application de la réglementation générale ne 
doit pas avoir pour conséquence de restreindre « anormalement » l’accès au service 
pour telle ou telle catégorie d’usagers » (Ibid.). 

 

IX. L’article R.431-2 du ceseda dispose que « la demande d’un titre de séjour 
figurant sur une liste fixée par arrêté du ministre chargé de l’immigration s’effectue 
au moyen d’un téléservice à compter de la date fixée par le même arrêté. » 

 

Le Conseil d'Etat, saisi d’un recours sur la légalité du décret n° 2021-313 du 24 
mars 2021, duquel résulte cet article, a jugé que le pouvoir réglementaire ne peut 
imposer le recours au téléservice ANEF pour l’accomplissement de certaines 
démarches administratives qu’à la condition de permettre l'accès normal des 
usagers au service public et de garantir aux personnes concernées l'exercice 
effectif de leurs droits (CE, 3 juin 2022, n°452798). 

 

Cette condition de normalité doit être appréciée in concreto au regard de cinq 

critères dont l’administration doit tenir compte, que sont : « l’objet du service ; le 

degré de complexité des démarches administratives en cause ; leurs conséquences pour 

les intéressés ; les caractéristiques de l’outil numérique mis en œuvre et, enfin, les 

caractéristiques du public concerné, notamment, le cas échéant, ses difficultés dans 

l’accès aux services en ligne ou dans leur maniement » (CE, Sect. 3 juin 2022 

n°452798 ; CE, 31 octobre 2023, n°471537, aux Tables).  

 
Le Conseil d’Etat a annulé, dans l’article 2 de son dispositif, le décret du 24 mars 
2021 en tant qu’il ne prévoyait pas de solution de substitution, mentionnée au point 
11 de la décision. 
 
 
Au point 11 de la décision, il a considéré que : « 11. Aux termes du second alinéa 
de l'article R. 431-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, 
dans sa rédaction issue du décret contesté : " Les personnes qui ne sont pas en mesure 
d'effectuer elles-mêmes le dépôt en ligne de leur demande bénéficient d'un accueil et 
d'un accompagnement leur permettant d'accomplir cette formalité. Le ministre chargé 
de l'immigration fixe les modalités de cet accueil et de cet accompagnement. " Ces 
dispositions font ainsi obligation au ministre de définir précisément, sous le contrôle du 
juge administratif, des modalités adaptées et de les rendre effectives, y compris par 
un accueil physique lorsqu'un accueil à distance ne suffit pas à assurer 
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l'accompagnement approprié. En revanche, elles ne prévoient pas de solution de 
substitution destinée, par exception, à répondre au cas où, alors même que l'étranger 
aurait préalablement accompli toutes les diligences qui lui incombent et aurait 
notamment fait appel au dispositif d'accueil et d'accompagnement prévu, il se 
trouverait dans l'impossibilité d'utiliser le téléservice pour des raisons tenant à la 
conception de cet outil ou à son mode de fonctionnement ». 
 
 
Ainsi, dans sa décision, le Conseil d’Etat a considéré qu’il devait être mis en place 
une solution de substitution pour assurer l’accès normal des usagers au service public 
et de garantir aux personnes concernées l’exercice effectif de leurs droits. 
 
A cet égard, il a posé une règle générale, suivant laquelle une solution de 
substitution au télérecours devait être prévue par les textes, afin que puisse être 
« effectuée » une demande de titre de séjour. 
 

Il n’a pas limité la solution de substitution au seul stade de l’enregistrement de la 
demande de titre de séjour. 

 

Or l’article 1 du décret n°2023-191 du 22 mars 2023 limite la solution de 
substitution au stade de l’enregistrement de la demande, à l’exclusion de son 
instruction ultérieure. 

 

Cependant, après l’enregistrement de la demande, des pièces complémentaires 
peuvent être sollicitées et les personnes peuvent vouloir également actualiser leur 
situation et déposer de nouvelles pièces. 

 

De même, aucune solution de substitution n’est prévue pour les usagers ayant pu 
déposer leur demande sur l’ANEF, mais qui se trouvent dans l’impossibilité 
d’accéder au suivi de son instruction en raison d’un dysfonctionnement du 
téléservice.  

 

Ainsi, aucune solution de substitution n’est prévue pour les usagers ayant pu déposer 
leur demande sur l’ANEF, mais qui ne peuvent pas accéder au suivi de son instruction 
en raison d’un dysfonctionnement du téléservice, par exemple en raison d’un 
problème technique apparu lors du passage du compte provisoire au compte 
définitif, ou d’une perte d’accès à l’adresse électronique utilisée comme identifiant 
pour accéder au compte provisoire.  

 

Dès lors, en limitant la solution de substitution au seul stade de l’enregistrement de 
la demande de titre, l’article 1 du décret n°2023-191 du 22 mars 2023 méconnait 
le principe d’accès normal au service public. 

 

L’arrêté qui applique ce décret, et qui ne prévoit pas de solution de substitution au 
stade de l’instruction des demandes, méconnait, pour les mêmes raisons, ce principe.  
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X. En outre, l’article 1 du décret n°2023-191 du 22 mars 2023 méconnait le 
principe d’accès normal au service public, en ce qu’il limite la solution de substitution 
lorsque l’enregistrement de la demande est impossible, sans prévoir une telle 
solution, lorsque la demande ne peut pas être pleinement formée et sous tous ses 
aspects par la personne, du fait du fonctionnement du téléservice. 

 

Par exemple, il ne prévoit pas de solution de substitution lorsqu’un étranger se 
trouve dans l’impossibilité, du fait du fonctionnement du téléservice, de déposer une 
demande de titre de séjour sur plusieurs fondements. 

 

Pour cette raison encore, l’article 1 du décret n°2023-191 du 22 mars 2023 
méconnait le principe d’accès normal au service public, et l’arrêté qui l’applique, 
également. 

 

XI. En tout état de cause, l’article 4 de l’arrêté du 1er août 2023 méconnaît l’article 
1 du décret n°2023-191 du 22 mars 2023 en tant qu’il restreint la solution de 
substitution au seul dépôt des demandes de titres de séjour. 

 
On l’a vu, la décision du Conseil d’Etat n’a pas limité l’obligation de prévoir une 
solution de substitution au seul stade de dépôt de la demande. 
 
Elle doit donc exister également au stade du dépôt, mais également, et notamment, 
tant que la demande n’est pas enregistrée, ce qui implique qu’elle soit considérée 
comme complète. 
 
Suite à la décision du Conseil d’Etat, l’article R.431-2, dans sa version issue du 
décret n°2023-191 du 22 mars 2023, prévoit que : « en outre, une solution de 
substitution, prenant la forme d’un accueil physique permettant l’enregistrement de la 
demande est mise en place pour l’étranger qui, ayant accompli toutes les diligences 
qui lui incombent, notamment en ayant fait appel au dispositif d’accueil et 
d’accompagnement prévu à l’alinéa précédent, se trouve dans l’impossibilité constatée 
d’utiliser le téléservice pour des raisons tenant à la conception ou au mode de 
fonctionnement de celui-ci ». 
 
Cet article permet donc une solution de substitution au téléservice non seulement 
lors du dépôt de la demande mais également afin qu’elle puisse être enregistrée, 
ce qui implique qu’elle soit considérée comme complète. 
 
Or l’article 2 de l’arrêté contesté restreint cette solution de substitution au stade du 
seul dépôt de la demande de titre de séjour, énonçant ainsi « la solution de 
substitution mentionnée à l’article R.431-2 du ceseda est réservée aux usagers 
n’ayant pu déposer leur demande via le téléservice mentionné au même article 
(…). 
 
Au terme de cet article, les personnes qui ont pu déposer une demande de titre de 
séjour, mais qui se trouvent dans l’impossibilité de déposer des pièces 
complémentaires qui leur sont demandées, afin que leur demande soit considérée 
comme complète et donc enregistrée se voient donc privées de toute solution de 
substitution. 
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Dès lors, cet article méconnaît l’article 1 du décret n°2023-191 du 1er août 2023 
et le droit d’accès normal au service public. 
 

XII. En quatrième lieu, les dispositions du décret du 22 mars 2023 et de l’arrêté du 
1er août 2023, qui prévoient une solution de substitution au téléservice ANEF, sans 
l’assortir de garanties suffisantes pour assurer aux personnes concernées l'exercice 
effectif de leurs droits, méconnaissent le droit d’accès normal au service public ainsi 
que le droit au dépôt d’une demande de titre de séjour en France. 

 

Aux termes des dispositions de l’article L. 431-1 du CESEDA « tout étranger âgé de 
plus de dix-huit ans qui souhaite séjourner en France plus de trois mois doit être muni 
d’un titre de séjour ».  

 

Les dispositions de l’article L. 431-3 du même code prévoient que « la demande de 
titre de séjour est présentée à l’autorité administrative compétente ». 

 

Il en résulte un droit pour les personnes étrangères de déposer une demande de 
titre de séjour en France. 

 

Dans sa décision du 3 juin 2022, on l’a vu, le Conseil d'État a jugé que 
l'administration ne peut imposer le téléservice sans solution de substitution (CE, 3 
juin 2022, préc.). 

 

Mais il ne suffit pas de prévoir une solution de substitution au recours obligatoire 
au téléservice, encore faut-il que cette solution présente des garanties appropriées 
de nature à assurer le respect du droit des usagers à un accès normal au service 
public. 

 

Le Conseil d'Etat a en effet précisé, dans sa décision, que le pouvoir réglementaire 
ne peut imposer le recours au téléservice ANEF pour l’accomplissement de certaines 
démarches administratives qu’à la condition de permettre l'accès normal des 
usagers au service public et de garantir aux personnes concernées l'exercice 
effectif de leurs droits (CE, 3 juin 2022, n°452798). 

 

Comme le précisait le rapporteur public M. Laurent Domingo dans ses conclusions 
sur cette affaire, « il appartient au pouvoir réglementaire de déterminer, pour chaque 
téléservice, les garanties appropriées afin que le numérique ne conduise pas à une 
exclusion du service public (…) c’est bien au décret de prévoir, de manière complète, 
le dispositif de   fonctionnement du téléservice au regard du principe d’accès au service 
public, y compris une substitution en cas de dysfonctionnement dans des cas 
particuliers» (Concl. Laurent Domingo sur CE, 3 juin 2022, préc.). 

 

Et tel que le Conseil d'Etat l’a jugé dans sa décision du 3 juin 2022, ces garanties 
doivent être définies « en fonction notamment de la complexité des procédures en 
cause et des conséquences sur la situation des usagers, et peut-être aussi de 
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l’administration concernée, son besoin d’être guidée par des règles précises eu égard 
au nombre de ses agents, sa capacité de réaction à une situation atypique ». 

 

Il en résulte que la solution de substitution à un téléservice doit être adaptée aux 
circonstances, et assortie des garanties suffisantes tendant à ce que sa mise en 
œuvre ne soit pas plus complexe que le recours au téléservice. 

 

L’appréciation de ces garanties doit nécessairement tenir compte des obstacles 
pratiques potentiellement liés à sa mise en œuvre et les dysfonctionnements 
entravant l’accès de l’usager au service public.  

 

A titre d’illustration, dans une affaire relative à l’irrecevabilité d’un recours 
juridictionnel faute d’avoir été transmis à la juridiction par voie électronique – ce 
qui revient à imposer un téléservice à l’usager pour accéder au service public de 
la justice – la Cour européenne des droits de l’Homme a jugé que « faisant prévaloir 
le principe de l’obligation de communiquer par voie électronique pour saisir la cour 
d’appel sans prendre en compte les obstacles pratiques auxquels s’était heurté le 
requérant pour la respecter, la Cour de cassation a fait preuve d’un formalisme que 
la garantie de la sécurité juridique et de la bonne administration de la justice n’imposait 
pas et qui doit, dès lors, être regardé comme excessif » (Cour EDH, 9 juin 2022, Lucas 
c. France, n°15567/20).   

 

En somme, le pouvoir règlementaire ne peut pas imposer le recours à un téléservice 
sans prévoir de garanties suffisantes de nature à rendre effective une solution de 
substitution, au risque de méconnaître le droit d’accès normal au service public ainsi 
que l’effectivité du droit de déposer une demande de titre de séjour en France. 

 

XIII. Aux termes de l’article 1er du décret du 22 mars 2023 : « l’article R. 431-2 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi modifié : 
1° Au deuxième alinéa, la phrase : « Le ministre chargé de l'immigration fixe les 
modalités de cet accueil et de cet accompagnement. » est supprimée ; 
2° L'article est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« En outre, une solution de substitution, prenant la forme d'un accueil physique 
permettant l'enregistrement de la demande, est mise en place pour l'étranger qui, ayant 
accompli toutes les diligences qui lui incombent, notamment en ayant fait appel au 
dispositif d'accueil et d'accompagnement prévu à l'alinéa précédent, se trouve dans 
l'impossibilité constatée d'utiliser le téléservice pour des raisons tenant à la conception 
ou au mode de fonctionnement de celui-ci ». 
 
Ce même décret renvoie la question des modalités de l'accueil et de 
l'accompagnement à un arrêté ministériel : « le ministre chargé de l'immigration fixe 
par arrêté les modalités de l'accueil et de l'accompagnement mentionnés au deuxième 
alinéa ainsi que les conditions de recours et modalités de mise en œuvre de la solution 
de substitution prévue au troisième alinéa ». 
 
Aux termes de l’article 4 de l’arrêté du 1er août 2023 pris en application des 
dispositions du décret précité du 22 mars 2023 : « la solution de substitution 
mentionnée à l'article R. 431-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile est réservée aux usagers n'ayant pu déposer leur demande via le 50
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téléservice mentionné au même article malgré leur recours au dispositif d'accueil et 
d'accompagnement décrit à l'article 2 du présent arrêté. Les modalités de mise en 
œuvre de cette solution de substitution sont fixées par le présent arrêté. 
Le dossier n'est recevable que si l'usager est invité par la préfecture territorialement 
compétente à bénéficier de la solution de substitution, après constat de l'impossibilité 
technique du dépôt de sa demande via le téléservice. Par exception, l'usager peut 
bénéficier de la solution de substitution s'il produit, à l'appui de sa demande, un 
document du centre de contact citoyens attestant de l'impossibilité de déposer sa 
demande en ligne. 
La demande de titre est alors effectuée auprès de la préfecture ou d'une sous-
préfecture du département de résidence, ou, à Paris, de la préfecture de police de 
Paris. Un rendez-vous physique individuel est systématiquement proposé à l'étranger 
autorisé à déposer sa demande de titre selon cette modalité. Les modalités de prise de 
rendez-vous, qui comprennent au moins deux vecteurs, dont l'un n'est pas numérique, 
sont déterminées par le préfet. 
Le préfet peut également prévoir, si l'étranger en fait la demande, le recours à un 
dépôt par voie postale ou par une adresse électronique destinée à recevoir les envois 
du public ».  
 
Ainsi, le recours à la solution de substitution est enserré dans une double condition 
particulièrement restrictive tenant en premier lieu à l’accomplissement de « toutes 
les diligences […] notamment en ayant fait appel au dispositif d’accueil et 
d’accompagnement », et, en second lieu, à l’acceptation expresse de l’autorité 
préfectorale compétente. 

 

Dès lors, pour pouvoir recourir effectivement à cette solution de substitution, la 
personne étrangère faisant face à une impossibilité technique de dépôt de sa 
demande doit affronter un véritable labyrinthe procédural incompatible avec le 
principe d’accès effectif au service public.  

 

Tout d’abord, l’accomplissement de « toutes les diligences notamment en ayant fait 
appel au dispositif d’accueil et d’accompagnement » est très compliqué à réaliser 
compte tenu des problématiques susmentionnées relatives à l’accompagnement.  

 

Ensuite, soumettre la mise en œuvre de la solution de substitution à l’acceptation 
expresse de l’autorité préfectorale compétente, déjà confrontée à d’importants 
dysfonctionnements en raison notamment de moyens matériels et humains 
insuffisants, est contraire aux principes de bonne administration et d’accès au 
service public.  

 

De même, si un recours alternatif a été prévu, dès lors que l’intéressé produit une 
attestation du CCC corroborant l’impossibilité dudit dépôt, celui-ci apparait 
purement théorique et illusoire, cet acteur refusant généralement de reconnaitre 
explicitement l’impossibilité de résoudre le problème litigieux, allongeant ainsi les 
procédures au risque d’aboutir ou de prolonger des ruptures de droits.  

 

En outre, ce conditionnement excessivement formaliste apparait même 
contreproductif dès lors qu’il impose à toutes les personnes concernées par des 
difficultés de dépôt de leur demande, quel que soit le motif du dysfonctionnement, 50

98
12

 -
 r

eç
u 

le
 1

8 
fé

vr
ie

r 
20

26
 à

 1
7:

55
 (

da
te

 e
t h

eu
re

 d
e 

m
ét

ro
po

le
)



20 

 

de recourir à chacun des trois acteurs susvisés que sont le CCC, les PAN et les 
préfectures, alors même que certaines problématiques, aisément identifiables telle 
qu’un blocage technique, ne peuvent être réglées par ces derniers.  

 
Compte tenu de ce qui précède, les dispositions en litige du décret du 22 mars 
2023 et de l’arrêté du 1er août 2023, qui prévoient une solution de substitution au 
téléservice ANEF sans l’assortir de garanties suffisantes pour assurer aux personnes 
concernées l'exercice effectif de leurs droits, méconnaissent le droit d’accès normal 
au service public ainsi que le droit au dépôt d’une demande de titre de séjour en 
France. 

 

L’annulation est encourue.  

 

XIV.. De surcroît, les dispositions de l’arrêté du 1er août 2023 méconnaissent le droit 
d’accès normal des usagers au service public ainsi que le principe d’égalité tel que 
garanti par l’article 6 de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen de 
1789 et 14 de la Convention européenne des droits de l’Homme en ce qu’elles 
prévoient des mesures d’accompagnement et d’accueil insuffisantes des personnes 
qui ne disposent pas d'un accès aux outils numériques ou rencontrent des difficultés 
soit dans leur utilisation, soit dans l'accomplissement des démarches administratives.  

 

Aux termes de l’article 1er de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen 

de 1789 « les hommes naissent libres et égaux en droit, les distinctions sociales ne 

peuvent être fondées que sur l'utilité commune ». 

 

Mais surtout, l’article 6 de cette même déclaration dispose que la loi « doit être la 

même pour tous soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ».  

 

Le Conseil constitutionnel sanctionne sur ce fondement toute atteinte portée au 

principe d’égalité des citoyens devant la loi (Cons. const., 9 décembre 2011, n° 

2011-161 QPC ; Cons. const., 5 août 2010, n° 2010-612 DC). 

 

Ainsi, selon la jurisprudence constitutionnelle constante, le principe d’égalité « ne 

s’oppose pas à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, 

ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général », mais encore faut-

il que « dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement soit en rapport direct avec 

l’objet de la loi qui l’établit » (Cons const., 9 avril 1996, n° 96-375 DC, § 8 ; Cons. 

const., 22 août 2002, n° 2002-460 DC, § 6 ; Cons. const. 22 juillet 2010, Alain C., 

n° 2010-4/17 QPC, § 18 ; Cons. const., 9 décembre 2010, n° 2010-618 DC, § 

49 ; Cons. const., 11 octobre 2018, n° 2018-738 QPC). 

 

Il en résulte que la différence de traitement peut être justifiée par une différence 

de situations ou, face à une identité de situations, par l’intérêt général.  
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Ainsi, la différence de traitement doit être fondée sur un critère objectif, 

raisonnable, pertinent et rationnel au regard du but poursuivi (Cons. const., 10 juin 

1998, n° 98-401 DC ; Cons. const., 14 janvier 1999, n° 98-407 DC).  

 

Le Conseil d’Etat a quant à lui consacré le principe d’égalité dans un premier temps 

au rang des principes généraux du droit (CE, 9 mars 1951, Société des Concerts du 

Conservatoire, n° 92004, au Recueil). 

 

Il a ensuite reconnu la valeur constitutionnelle de ce principe, transposant la 

jurisprudence du Conseil constitutionnel, et rappelant à ce titre de manière constante 

que le principe d’égalité ne s'oppose pas à ce que l'autorité investie du pouvoir 

règlementaire régie de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'elle 

déroge a l’égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un comme 

dans l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec 

l'objet de la norme qui l'établit et ne soit pas manifestement disproportionnée au 

regard des motifs susceptibles de la justifier (voir, pour un exemple récent, CE, 22 

avril 2022, n° 443620). 

 

Ces principes convergent avec les exigences conventionnelles de l’article 14 de la 

Convention européenne des droits de l'Homme.  

 

L’objet de ces dispositions est de sanctionner les distinctions entre des personnes 

placées dans des situations analogues (Cour EDH, 13 juin 1979, Marckx c. Belgique, 

n° 6833/74 ; CEDH, 18 décembre 1986, Rasmussen c. Danemark, n° 8777/79 ; 

Cour EDH, 26 novembre 2002, Buchen c. Rép. tchèque, n° 36541/97). 

 

A ce titre, la Cour européenne juge que dans certaines situations, l’article 14 peut 

imposer aux États membres, outre l’obligation négative de s’abstenir de toute 

discrimination, l’obligation positive de prévenir, de faire cesser et de sanctionner la 

discrimination (Cour EDH, Pla et Puncernau c. Andorre, 13 juillet 2004, n° 69498/01, 

§ 62). 

 

Ainsi, pour qu’une différence de traitement soit légale, encore faut-il qu’elle soit 

dument justifiée. 

 

La Cour européenne énonce à ce titre, depuis longue date, qu’une différence de 

traitement est discriminatoire si elle manque de justification objective et raisonnable 50
98

12
 -

 r
eç

u 
le

 1
8 

fé
vr

ie
r 

20
26

 à
 1

7:
55

 (
da

te
 e

t h
eu

re
 d

e 
m

ét
ro

po
le

)



22 

 

(Cour EDH 28 novembre 1984, Rasmussen, Série A n°87) et sa jurisprudence 

privilégie une approche concrète. 

 

Le défaut de justification objective et raisonnable s’entend de « l’absence d’un « but 

légitime » et d’un « rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens 

employés et le but visé » (Cour EDH, 23 octobre 1990, n° 11581/85, Darby c. 

Suède, § 31). 

 

Dans le cadre d’une jurisprudence constante, la Cour européenne reconnaît que 

l’âge constitue une « autre situation » au sens des dispositions de l’article 14 de la 

Convention au titre des différents motifs discriminatoires (Cour EDH, Schwizgebel c. 

Suisse, 10 juin 2010, no. 25762/07, § 85). 

 

XV. Aux termes de l’article 2 de l’arrêté du 1er août 2023 : « l'accompagnement 
des personnes rencontrant des difficultés dans le cadre du dépôt en ligne de leurs 
demandes de titre de séjour repose : 

- sur une assistance téléphonique et un formulaire de contact ; et 

- sur un accueil physique. 

L'assistance téléphonique ou via un formulaire de contact est mise en œuvre par le « 
centre de contact citoyens » de l'Agence nationale des titres sécurisés. Le centre de 
contact citoyens est joignable via un numéro téléphonique dédié et gratuit. Ses 
téléconseillers assistent l'usager dans le dépôt de sa demande, le renseignent sur le 
suivi de son dossier, identifient les anomalies et les transmettent à la direction générale 
des étrangers en France. Ils assurent également un rôle de relais vers les usagers 
bloqués pour lesquels une solution a été trouvée à la suite du signalement. 

L'accueil physique est pris en charge par les points d'accueil numérique installés dans 
les préfectures et les sous-préfectures disposant d'un service chargé des étrangers. Ces 
points d'accueil numérique assurent l'accompagnement numérique au dépôt des 
demandes de titres de séjour ». 

 

Les dispositions de l’article 3 de cet arrêté prévoient quant à elles que « les usagers 
étrangers bénéficient dans les points d'accueil numérique d'une aide à l'utilisation de 
l'outil informatique, d'informations générales sur les démarches les concernant, d'une 
aide à la qualification de la demande et d'un accompagnement à la constitution du 
dossier dématérialisé. Les agents des points d'accueil numérique ne vérifient pas la 
complétude des dossiers. 

Dans le cas où la saisine du centre de contact citoyens n'aurait pas abouti au dépôt de 
leur dossier en ligne, les usagers peuvent être orientés vers un point d'accueil numérique 
de leur département de résidence. 

Les modalités de prise de rendez-vous au point d'accueil numérique, qui comprennent 
au moins deux vecteurs, sont déterminées par le préfet ». 
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Or, ces dispositions sont insuffisantes pour garantir que les personnes qui ne 
disposent pas d'un accès aux outils numériques ou rencontrent des difficultés soit 
dans leur utilisation, soit dans l'accomplissement des démarches administratives 
bénéficient d’un accompagnement effectif de sorte que les dispositions litigieuses 
limitent dans des conditions anormales le droit d’accès des usagers au téléservice 
« ANEF ». 

 

Ainsi, les modalités d’accompagnement prévues ne sont pas précises et en tout état 
de cause insuffisantes, de sorte qu’elles ne permettent pas un fonctionnement normal 
et régulier du téléservice imposé, à savoir une assistance effective au dépôt de 
demandes de titres de séjour et à leur instruction par les personnes étrangères. 

 

En ce qui concerne d’une part le centre de contact citoyen (CCC), il convient de 
souligner que malgré une mise en oeuvre complète intervenue à compter du 4 août 
2023, le décret du 22 mars 2023 et son arrêté d’application ne précisent pas ses 
modalités de fonctionnement. 

 

L’arrêté litigieux ne fixe pas donc pas les modalités d’accompagnement de manière 
précise.  

 

Les points d’accueil numérique (PAN), d’autre part, visent à assurer un accès effectif 
à ce service pour la part non négligeable de personnes étrangères concernées par 
l’illectronisme. 
 
L’article 3 de l’arrêté du 1er août 2023 prévoit expressément que : « les agents des 
points d'accueil numérique ne vérifient pas la complétude des dossiers ». 
 

Tel que le relève la Défenseure des droits dans son rapport de 2024 intitulé 
« L’Administration numérique pour les étrangers en France », cette modalité 
d’accompagnement apparait lacunaire voire ineffective. 

 

En effet, ces agents ne sont compétents ni pour apporter une information juridique 
ni pour résoudre des dysfonctionnements techniques et/ou informatiques et sont 
l’incapacité de les assister ou les renseigner sur le suivi de leur dossier.  

 

En conséquence, les réponses apportées, seront par nature incomplètes, 
stéréotypées ou inappropriées par rapport aux problèmes soulevés voire 
inexistantes et rallongent indubitablement la procédure, en opposition avec le but 
recherché.  

 

Cette modalité ne permet donc pas d’assurer aux intéressés un accès effectif au 
service public.  

 

On soulignera qu’en pratique, l’absence d’information sur le rôle et le 
fonctionnement des agents des PAN est source d’incompréhension pour les usagers 
qui pensent légitimement s’adresser aux agents de la préfecture en charge de leur 
dossier. 
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En outre, l’article 2 de l’arrêté en litige prévoit que les points d’accès numérique 
sont « installés dans les préfectures et les sous-préfectures disposant d'un service 
chargé des étrangers ».  

 

Ceci exclut donc un certain nombre de personnes étrangères qui résident dans des 
régions dans lesquelles les préfectures et les sous-préfectures ne sont pas équipées. 

 

De même, en renvoyant aux préfets la détermination des modalités de prise de 
rendez-vous en point d'accueil numérique et, a fortiori, en ne leur imposant pas de 
prévoir un vecteur non dématérialisé de prise de rendez-vous qui permettrait 
l’accès effectif des intéressés à cette seule et unique modalité d’accueil, le principe 
d’accès au service public apparait à nouveau méconnu.  

 

Mais surtout, les dispositions litigieuses ne prévoient des modalités d’accueil et 
d’accompagnement que pour les personnes qui n’ont pas encore déposé de 
demande enregistrée sur l’ANEF.  

 

Aucune modalité d’accompagnement n’est prévue pour les usagers ayant pu 
déposer leur demande sur l’ANEF, mais qui ne peuvent pas accéder au suivi de son 
instruction en raison d’un dysfonctionnement du téléservice, par exemple en raison 
d’un problème technique apparu lors du passage du compte provisoire au compte 
définitif, ou d’une perte d’accès à l’adresse électronique utilisée comme identifiant 
pour accéder au compte provisoire.  

 

De sorte qu’aucune garantie n’a été prévue pour les usagers qui se heurtent à 
l'impossibilité de recourir au téléservice postérieurement à l’enregistrement de leur 
demande, lors du fonctionnement de celui-ci, en termes  

 

Les dispositions de l’arrêté litigieux ne permettent pas un fonctionnement normal du 
téléservice imposé. 

 

Les dispositions litigieuses ne tiennent donc pas compte de la complexité des 
procédures en cause et des conséquences sur la situation des usagers, de 
l’administration concernée, son besoin d’être guidée par des règles précises eu 
égard au nombre de ses agents et sa capacité de réaction à une situation atypique. 

 

Il en résulte que le pouvoir réglementaire n’a pas édicté, comme il lui appartient 
de le faire lorsqu’il impose le recours à un téléservice, les mesures nécessaires afin 
de garantir un accès normal au service public, et plus précisément des mesures 
d’accompagnement et d’accueil suffisantes. 

 

XVI. Par ailleurs, l’absence de mesures d’accompagnement et d’accueil suffisantes 
des personnes qui ne disposent pas d'un accès aux outils numériques ou rencontrent 
des difficultés dans leur utilisation prévues par les dispositions litigieuses entraînent 
également une rupture d’égalité.  
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On l’a vu, la fracture numérique entraîne de grandes difficultés d’accès au service 
public pour les personnes qui ne disposent pas d'un accès aux outils numériques ou 
rencontrent des difficultés soit dans leur utilisation. 

 

La Cour européenne relève à ce titre que « l’accès à Internet est de plus en plus 

considéré comme un droit et des appels ont été lancés pour que soient élaborées des 

politiques efficaces visant à assurer l’accès universel à Internet et à combler la « 

fracture numérique »). La Cour estime que ces développements reflètent le rôle 

important que joue Internet dans la vie quotidienne des personnes. En effet, un nombre 

croissant de services et d’informations ne sont disponibles que sur Internet » (Cour 

EDH, Ramazan Demir c. Turquie, 9 février 2921, n° 68550/17, §33). 

 

Le rapporteur public M. Laurent Domingo soulignait à ce titre dans ses conclusions 

sur le décision précitée du 3 juin 2022 que « ce n’est aucunement pour contester ou 

contrarier la numérisation des procédures administratives que votre Section du 

contentieux est réunie. C’est pour regarder le revers de la médaille et se préoccuper 

du sort des « exclus du numérique » (Défenseur des droits, Dématérialisation et 

inégalités d’accès aux services publics, 2019, p. 33) » (Concl. Laurent Domingo sur 

CE, Sect., 3 juin 2022, n°452798).  

 

Il ajoutait que « les sources documentaires, quand ce n’est pas l’expérience vécue, ne 
manquent pas. Le Défenseur des droits, en particulier, s’est saisi du sujet 
(Dématérialisation et inégalités d’accès 2 4 aux services publics, 2019 ; 
Dématérialisation des services publics : trois ans après, où en est-on ?, 2022 ; v. en 
outre Avis n° 21-03 du 28 avril 2021 concernant plus spécifiquement les 2 5 
étrangers ). Le Sénat aussi s’en est préoccupé (Rapport R. Vall, Mission relative à la 
lutte 2 6 contre l’illectronisme et pour l’inclusion numérique, n° 711, 17 septembre 
2020). Les difficultés créées par le numérique, et l’exclusion qu’il provoque, sont 
multiples : accès même à un service de communication en ligne, maitrise de l’outil 
informatique, compréhension du fonctionnement d’internet, capacité à naviguer dans 
un site internet, faculté de se créer un espace personnel, à numériser et télécharger des 
pièces, à effectuer des paiements en ligne, compréhension du vocabulaire employé, 
des nomenclatures proposées, etc. Autant de difficultés qui répondent au vocable de 
l’illectronisme, c’est-à-dire « l’état d’une personne qui ne maîtrise pas les compétences 
nécessaires à l’utilisation et à la création des ressources numériques » (Larousse) » 
(Ibid.).  

  

On rappellera à ce titre que pour les démarches administratives concernées par 
les dispositions litigieuses, le recours au téléservice est imposé. 

 

Il en résulte que les personnes qui ne disposent pas d'un accès aux outils numériques 
ou rencontrent des difficultés dans leur utilisation subissent une différence de 
traitement dans l’accès au service public. 
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A ce titre, selon l’INSEE, 15% de la population est en situation d’illectronisme et ce 
chiffre est croissant en fonction de l’âge des personnes concernées1.  

 

Dès lors, les dispositions de l’arrêté du 1er août 2023 méconnaissent le principe 
d’égalité tel que garanti par l’article 6 de la Déclaration des droits de l'Homme et 
du citoyen de 1789 et 14 de la Convention européenne des droits de l’Homme. 

 

L’annulation est encourue.  

 

XVII. Enfin, le décret n°2021-313 du 24 mars 2021 méconnait le droit au respect 
de la vie privée et familiale, telle que garanti par l’article 8 CESDH en ce qu’il ne 
prévoit pas de délais dans lesquels les documents provisoires délivrés pendant 
l’examen de l’instruction de la demande doivent être délivrés, lorsque la demande 
est déposée via un téléservice. 

 

En ce qui concerne les modalités de dépôt des demandes de titre de séjour, la sous-
section 2 du décret n° 2021-313 du 24 mars 2021 intitulée « documents provisoires 
délivrés pendant l'examen d'une demande présentée au moyen du téléservice 
mentionné à l'article R. 431-2 » prévoit que :  

 

« Art. R. 431-15-1.-Le dépôt d'une demande présentée au moyen du téléservice 
mentionné à l'article R. 431-2 donne lieu à la délivrance immédiate d'une attestation 
dématérialisée de dépôt en ligne. Ce document ne justifie pas de la régularité du séjour 
de son titulaire. 

« Lorsque l'instruction d'une demande complète et déposée dans le respect des délais 
mentionnés à l'article R. 431-5 se poursuit au-delà de la date de validité du document 
de séjour détenu, le préfet est tenu de mettre à la disposition du demandeur via le 
téléservice mentionné au premier alinéa une attestation de prolongation de l'instruction 
de sa demande dont la durée de validité ne peut être supérieure à trois mois. Ce 
document, accompagné du document de séjour expiré, lui permet de justifier de la 
régularité de son séjour pendant la durée qu'il précise. Lorsque l'instruction se 
prolonge, en raison de circonstances particulières, au-delà de la date d'expiration de 
l'attestation, celle-ci est renouvelée aussi longtemps que le préfet n'a pas statué sur la 
demande. 

« Lorsque l'étranger mentionné aux 2°, 3° ou 4° de l'article R. 431-5 a déposé une 
demande complète dans le respect du délai auquel il est soumis, le préfet est tenu de 
mettre à sa disposition via le téléservice mentionné au premier alinéa une attestation 
de prolongation de l'instruction de sa demande dont la durée de validité ne peut être 
supérieure à trois mois. Ce document lui permet de justifier de la régularité de son 
séjour pendant la durée qu'il précise. Lorsque l'instruction se prolonge, en raison de 
circonstances particulières, au-delà de la date d'expiration de l'attestation, celle-ci est 
renouvelée aussi longtemps que le préfet n'a pas statué sur la demande. 

« Lorsque le préfet prend une décision favorable sur la demande présentée, une 
attestation dématérialisée est mise à la disposition du demandeur via le téléservice 

                                                           
1 Rapport INSEE Première du 22 juin 2023, « 15% de la population est en situation d’illectronisme en 
2021 », n°1953 50
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mentionné au premier alinéa qui lui permet de justifier de la régularité de son séjour, 
dans l'attente de la remise du titre. 

« Art. R. 431-15-2.-L'attestation de prolongation de l'instruction d'une demande de 
première délivrance d'une carte de séjour prévue aux articles L. 421-22, L. 421-23, 
L. 421-26 à L. 421-29, L. 422-14, L. 423-1, L. 423-6, L. 423-7, L. 423-11 à L. 
423-16, L. 423-22, L. 424-1, L. 424-3, L. 424-9, L. 424-11, L. 424-13, L. 424-
18, L. 424-19, L. 424-21, L. 425-1, L. 425-3, L. 426-1, L. 426-2, L. 426-3, L. 426-
5, L. 426-6, L. 426-7 et L. 426-10 autorise son titulaire à exercer une activité 
professionnelle sur le territoire de la France métropolitaine dans le cadre de la 
réglementation en vigueur. 

« Il en est de même de l'attestation de prolongation de l'instruction de la demande de 
première délivrance d'une carte de séjour délivrée sur le fondement des articles L. 421-
1 et L. 421-3 ou de l'article L. 421-34, dès lors que son titulaire satisfait aux 
conditions mentionnées à l'article L. 5221-2 du code du travail, ainsi que sur le 
fondement des articles L. 421-9 à L. 421-11 et L. 421-13 à L. 421-21, dès lors que 
son titulaire est en possession du visa de long séjour ou du visa de long séjour valant 
titre de séjour mentionné aux 1° et 2° de l'article L. 411-1. 

« L'attestation de prolongation de l'instruction d'une demande de première délivrance 
de la carte de séjour mentionnée à l'article L. 426-12 n'autorise pas son titulaire à 
exercer une activité professionnelle, sauf si elle est délivrée en application de l'article 
L. 426-13 et que son bénéficiaire séjourne en France depuis au moins un an. 

« L'attestation de prolongation de l'instruction d'une demande de renouvellement d'une 
carte de séjour permettant l'exercice d'une activité professionnelle autorise son titulaire 
à exercer une activité sur le territoire de la France métropolitaine dans le cadre de la 
réglementation en vigueur ». 

 

Le pouvoir réglementaire n’a pas défini de manière suffisamment précise les 
modalités de délivrance des documents provisoires remis aux intéressés durant 
l’instruction, et plus spécifiquement les délais maximaux dans lesquels ils doivent 
être délivrés et les droits qui leur sont attachés.  

 

A titre d’illustration, si le décret du 24 mars 2021 a notamment prévu qu’une 
attestation de prolongation d’instruction, assortie pour certaines d’une autorisation 
de travail, est en principe délivrée aux personnes en situation régulière, après 
vérification de la complétude du dossier, lorsque l’instruction se prolonge au-delà 
de la durée de validité du document de séjour de la personne et doit être 
renouvelée jusqu’à ce que le préfet se soit prononcé, aucune disposition ne prévoit 
de délai au terme duquel l’étranger se verra effectivement délivrer une telle 
attestation, ni les modalités de renouvellement de cette attestation, ni l’inscription 
automatique sur cette attestation du droit au travail lorsqu’il est prévu.  

 

En outre, le pouvoir règlementaire n’a pas assorti les modalités de délivrance des 
documents provisoires remis aux intéressés durant l’instruction des garanties 
nécessaires au respect de leurs droits. 

 

Il lui appartenait pourtant de définir les modalités de délivrance des documents 
provisoires remis durant l’instruction et notamment de prévoir des délais maximaux 
dans lesquels ils doivent être délivrés, ces derniers devant, au demeurant, être 
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raisonnables au regard des conséquences sur la situation des usagers et préciser 
les droits qui leurs sont attachés.  

 

En effet, si la dématérialisation de la délivrance de documents provisoires pouvait 
paraitre opportune afin de fluidifier les démarches des personnes concernées, force 
est de constater qu’en l’absence d’encadrement suffisant, de nombreuses difficultés 
apparaissent en pratique, fragilisant encore davantage la situation administrative 
des intéressés.  

 

On l’a vu, aucune disposition ne prévoit de délai au terme duquel l’étranger se 
verra effectivement délivrer une telle attestation, ni les modalités de renouvellement 
de cette attestation, ni l’inscription automatique sur cette attestation du droit au 
travail lorsqu’il est prévu.  

 

De même, lorsqu’il est prévu qu’une attestation de prolongation d’instruction 
autorise son titulaire à exercer une activité professionnelle (article R. 431-15-2 du 
CESEDA), si une telle attestation est censée être renouvelée aussi longtemps que le 
préfet n'a pas statué sur la demande de l’intéressé, ce renouvellement n’est lui aussi 
assorti d’aucun délai, quand bien même il est de droit et ne peut être refusé qu’en 
cas de décision prise sur cette demande.  

 

Or, et ainsi que le souligne la Défenseure des droits dans son rapport précité, le 
déploiement de l’ANEF aurait pourtant pu être l’occasion d’automatiser le 
renouvellement de cette délivrance ainsi que l’inscription automatique du droit au 
travail lorsqu’il est prévu.  

 

Cette absence de garanties suffisantes prévues par le pouvoir règlementaire place 
de nombreux usagers sans preuve de droit au séjour ou au travail, portant atteinte 
à leur droit au respect de la vie privée, telle que garantie conventionnellement. 

 

En s’abstenant de prévoir des délais encadrant la délivrance de ces documents 
provisoires, le décret du 24 mars 2021 méconnaît le droit au respect de la vie 
privée et familiale, tel que garanti par l’article 8 CESDH. 

 
Pour l’ensemble de ces raisons, l’annulation est encourue. 
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PAR CES MOTIFS et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin même 
d’office, les exposants concluent qu’il plaise au Conseil d’Etat : 
 

- D’ANNULER la décision implicite du 16 septembre 2025 par laquelle le 
ministre de l’Intérieur a refusé d’abroger le décret n° 2021-313 du 24 
mars 2021, le décret n° 2023-191 du 22 mars 2023, et l’arrêté du 1er 
août 2023 ; 
 

- D’ENJOINDRE au ministre de l’Intérieur d’abroger ces décrets ;  

 

- DE METTRE A LA CHARGE de l’État la somme de 4 000 euros en 

application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

 

SAS Zribi & Texier 

Avocat aux Conseils 

 

 

PRODUCTIONS :  

 

9°) Décret 2021-313 du 24 mars 2021 
10°) Décret 2023-191 du 22 mars 2023 
11°) Arrêté du 1er août 2023 
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